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INTERREG IIC - Elaboration d’un guide de recommandations pour l’amélioration de la gestion de l’eau dans les régions de la Diagonale Continentale 

---(--- 

Rapport final d’exécution

Régions pilotes : Limousin et Extremadure 
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I. Résumé

Les conflits d’usages entre les régions d’amont et d’aval pénalisent les « têtes de bassin » qui subissent les décisions d’aménagement des plaines : par exemple, le soutien d’étiage ou la protection contre les crues ont généralement une incidence sur le développement touristique lié à l’eau « des zones d’en haut », les politiques de reforestation interfèrent avec la préservation des zones humides, etc. 

L’OIEau et la Junta de Extremadura (Espagne) ont ainsi proposé à l’Union Européenne, dans le cadre du programme INTERREG IIC, de réaliser un guide de recommandations pour améliorer la gestion de l’eau dans les régions de la diagonale continentale (Limousin, Auvergne, Midi-Pyrénées, toutes les régions d’Espagne et du Portugal). Son but est d’améliorer les relations entre les régions d’amont et d’aval et de faciliter la mise en cohérence des politiques de l’eau et de l’aménagement du territoire dans une logique de développement durable de ces régions.

Le projet s’est déroulé en trois étapes :

1. La réalisation d’un diagnostic sur les relations « têtes de bassin / aval » 

Le diagnostic a été élaboré avec une quinzaine d’acteurs de l’eau ayant des intérêts différents selon leurs origines géographiques (territoires d’amont ou d’aval). Ont ainsi été mises en évidence les interactions entre les usages des territoires, les différentes perceptions des uns envers les autres, ainsi que les initiatives innovantes menées dans les régions du Massif Central et d’Extremadura. Les interactions entre les têtes de bassin et l’aval peuvent être regroupées en trois grandes familles :

· Une interdépendance pour la quantité et la qualité de l’eau transmise d’amont vers l’aval est donc pour le partage de la ressource

· Un atout pour le développement des territoires traversés par un cours d’eau avec les notions de liens physiques, humains, d’unité de la rivière…

· Des contraintes et des devoirs avec des interférences entre groupes culturels et économies, l’expression de conflits, au contraire l’absence de relations entre ces territoires.

2. L’élaboration de Recommandations 

Le diagnostic participatif combiné à un diagnostic technique ont servi de support pour faire émerger des recommandations visant à promouvoir une gestion de l’eau qui concilie le développement des régions « têtes de bassin » et celui des régions d’aval. Consignées dans un guide, elles ont plusieurs objectifs : 

a)
préconiser des orientations de valorisation de la ressource d’un même bassin,

b)
organiser une gestion globale de l’eau qui concilie les différents intérêts,

c)
construire une démarche innovante pour la régulation des conflits d’usages, qui prenne en compte la gestion de l’eau dans les politiques sectorielles et mette en cohérence les politiques de l’eau et de l’aménagement du territoire. 

Huit familles de recommandations ont émergé de l’analyse qui a tenté d’apporter quelques réponses aux questions suivantes : Comment optimiser le partage de la ressource ? Comment renforcer les atouts ? Comment transformer les contraintes subies en devoirs compris et acceptés ? 

· R1 : Améliorer la connaissance : pluridisciplinarité

· R2 : Adapter les structures et les outils existants

· R3 : Créer de nouveaux outils

· R4 : Former, informer, communiquer

· R5 : Développer la concertation, la médiation

· R6 : Créer de nouveaux principes de financement « solidaires »

· R7 : Evaluer les actions et les programmes

· R8 : Repenser les choix politiques dans une logique de développement durable

3. La diffusion du Guide de Recommandations :

· Un séminaire « diagonale continentale », destiné à réunir les acteurs de la gestion de l’eau (représentants des collectivités territoriales, des usagers, des administrations, des organismes de bassin, des scientifiques…), a été organisé pour discuter du projet de guide de recommandations le 24 septembre 2001, à Limoges.

· Un site Internet (http://www.oieau.fr/amont-aval/) a été crée à cet effet ayant pour vocation d’informer les acteurs de l’eau de cette initiative, puis d’offrir la possibilité de consulter en ligne le guide de recommandations.

II. Introduction

Le présent rapport a pour objet de présenter l'état de réalisation du projet, la méthodologie, les problèmes rencontrés et les résultats attendus et obtenus.

Le guide de recommandation élaboré par l'OIEau rempli une grande part des objectifs qu'il s'était fixé, à savoir "engager une réflexion sur les relations entre les régions des têtes de bassin et les régions d'aval". 

Le projet a participé au programme INTERREG IIC afin de faire travailler ensemble deux régions : une région de têtes de bassin représentée par la région du Limousin (et du Massif Central) et une région d'aval représentée par la Junta Extremadura, en Espagne.

La difficulté principale rencontrée pour élaborer ce guide commun, est que nos deux régions n'avaient pas, finalement, un objectif commun quant à l'utilité du guide de recommandations :

· Pour l'OIEau, c'est un guide réflexion sur les relations amont/aval et des moyens d'améliorer et d'optimiser ces relations

· Pour la Junta Extremadura, le guide constitue un schéma régional d'aménagement du territoire intégrant la dimension Eau. L'analyse des relations amont/aval a été abordée non pas sous un angle organisationnel mais sur la qualité du milieu et des eaux reçues et transmises au Portugal.

Néanmoins la collaboration a été fructueuse entre les deux régions pour échanger nos cadres méthodologiques ainsi que l’organisation de la gestion de l’eau en France et en Espagne. Nous ne pouvions aller plus loin dans la mise en commun de nos travaux, en particulier parce que la Junta de Extremadura avait des contraintes de rendu plus opérationnelles que les nôtres et très spécifiques de leur territoire. Ils ont réalisé un document qui équivaut à nos SDAGE français, alors que le projet porté par l’OIEau n’est pas un schéma directeur mais propose un ensemble de propositions pour améliorer la gestion de l’eau.

Du côté espagnol, la coopération a peut-être été plus opérationnellement puisque l’Extremadura est une des seules régions dotées d’un tel document, élaboré de surcroît en concertation avec l’ensemble des partenaires espagnols concernés (état et collectivités territoriales) qui ont, à cette occasion, été réunis pour la première fois.

Enfin, ce rapport final d’exécution est complété par un rapport d’annexes techniques contenant l’ensemble des pièces justifiant notre travail et un rapport financier justifiant nos dépenses.

III. Partenariat

Le projet est co-piloté par la Junta de Extremadura (Espagne) et par L'Office International de l'Eau représentant la région du Limousin (France).

Le partenariat n’a pas été celui imaginé lors du montage du projet. La coopération a porté pour une faible part sur l’échange de connaissance sur les pratiques de gestion de l’eau, et principalement sur une méthodologie « participative » ayant pour objectif de faire accepter nos recommandations par l’ensemble des acteurs de l’eau. 

III.1. Formes de coordination : apports méthodologiques

Le projet initial avait pour ambition de réaliser un guide commun de recommandations pour améliorer la gestion de l’eau entre les régions de « têtes de bassin et d’aval ». 

La Junta de Extremadura et l’OIEau devaient participer à la rédaction d’une synthèse commune sur les modes de gestion de l’eau en France et en Espagne, à l’élaboration conjointe d’un guide de recommandations, à l’organisation conjointe d’un séminaire final, etc.

La collaboration OIEau/Extremadura n’a pas permis de réaliser de documents communs, car les objectifs étaient trop différents. Toutefois, elle a été très fructueuse et créative pour mettre en œuvre des méthodes participatives innovantes permettant de faciliter une nouvelle approche de la gestion de l’eau dans nos deux pays.

Les deux partenaires (OIEau et Junta de Extremadura) se sont rencontrés à plusieurs reprises pour imaginer les moyens d’impliquer les acteurs de l’eau dans le cadre de « diagnostic participatif », en négligeant quelque peu les objectifs « communs » du guide prévus initialement. C’est pourquoi, il s’est avéré, quelques mois après le démarrage du projet, que la Junta de Extremadura et l'Eau n'avaient pas le même objectif. En effet, le guide élaboré par les Espagnols préfigure une sorte de schéma directeur régional pour la gestion de l’eau sur le territoire de compétences de la Junta de Extremadura alors que le guide imaginé par l’OIEau a une portée plus philosophique destinée à faire émerger, par les acteurs locaux, des bonnes pratiques de partage de l’eau entre régions « têtes de bassin » et d’aval.

III.2. Répartition des tâches entre les partenaires

La collecte des informations nécessaire à l’élaboration du Guide de Recommandations pour une meilleure gestion de l’eau a été effectuée par les deux partenaires, chacun concernant son pays. Une mise en commun des expériences a été effectuée oralement (et non pas dans un document écrit) lors d’échanges et de rencontres dans le cadre de réunions de travail et a servi de base à l’émergence de quelques recommandations communes et spécifiques. Concernant les autres étapes du projet, la Junta de Extremadura (Espagne) et l'Office International de l'Eau se sont organisés de la manière suivante :

III.2.1. 
En France (O.I.Eau) : 114 000 Euros

L’Office International de l’Eau a coordonné les travaux relatifs à l’élaboration du Guide de recommandations :

· Rencontre avec quelques acteurs de l’eau et de l’aménagement du territoire tout au long de la démarche pour élaborer un diagnostic participatif des territoires et tirer des enseignements pour proposer des recommandations,

· Création d’un lien sur la réflexion « têtes de bassin – aval » avec des experts (Université de Limoges/Faculté des Sciences et Faculté de Géographie, ENSIL, CRIDEAU, Université de Clermont-Ferrand, etc.), des décideurs (état, collectivités locales, agences de l'Eau, sociétés d'Aménagement, associations, entreprises, agriculteurs, etc.),

· Animation de groupes de travail thématiques, 

· Elaboration du guide à partir de techniques participatives innovantes dans le domaine de l’eau,

· Organisation du séminaire final de restitution : l’OIEau a organisé seul le séminaire final prévu dans le projet car les partenaires espagnols avaient épuisé leur budget consacré au projet. Ils ont, toutefois été sollicités pour nous fournir un listing des personnes et de structures institutionnelles à inviter. Ils ont également été sollicités pour intervenir dans les deux séminaires (en mars, séminaire de travail et de réflexion et en septembre, rendu final) et faire partager leurs expériences.

III.2.2. En Espagne (Junta de Extremadura) : 30 000 Euros

La Direction Générale de « Urbanismo y Ordenacion del Territorio de la Consejeria de Medio Ambiente, Urbanismo y Turismo » de la Région d’Extremadure a assuré la coordination des travaux pour l’Espagne :

· Réalisation d’un diagnostic de l’eau en Extremadura selon des critères techniques et institutionnels : présentation du milieu physique et économique au regard de sa position hydrographique particulière de bassin versant médian du Tage et du Guadiana

· Une concertation avec l’ensemble des acteurs concernés : les différentes directions « étanches » de la Junta (aménagement, environnement, agriculture, etc.), les représentants des confédérations hydrographiques, etc… qui ont eu à cette occasion les moyens de se rencontrer, de se connaître, de confronter leurs connaissances, de discuter, d’échanger… et de donner leur avis sur le diagnostic réalisé par notre partenaire

· La rédaction d’un guide de recommandations

· La diffusion du guide.

III.3. Le travail commun aux deux partenaires

A l’occasion de plusieurs rencontres, l’OIEau et la Junta de Extremadura ont défini le cahier des charges commun des étapes nécessaires à l’élaboration du guide de recommandations.

Nous avons choisi ensemble, de mettre en œuvre les étapes suivantes :

· Une analyse bibliographique sur l’état des lieux,

· Un diagnostic participatif avec les différents acteurs impliqués dans la gestion et l’utilisation de l’eau (administrations, représentants des usagers, etc…), en les associant à la réflexion dès le démarrage du projet, et de créer ainsi une amorce de réseau relationnel sur la gestion de l’eau. Cette approche est très novatrice pour l’Espagne, et nos partenaires étaient très sceptiques sur la faisabilité de faire participer des structures (nationales, régionales) qui n’ont jamais su communiquer ensemble.

· Elaborer des recommandations à partir des diagnostics techniques et participatifs

· Diffuser le guide au plus grand nombre (institutions, grand public, structures d’enseignement, experts, chercheurs…)

Des échanges fructueux entre les pratiques de gestion de l’eau en France et en Espagne ont été réalisés dans le cadre des séminaires de travail, d’une part à Merida avec les acteurs espagnols en présence de l’OIEau, d’autre part en Creuse avec les acteurs français en présence des partenaires espagnols. Cette confrontation a fait émerger quelques recommandations dont l’organisation de la police de l’eau en France sur le principe des bassins versants (une sorte de confédération hydrographique adaptée au système français).
Concernant le fond, la mise en commun n’a, globalement, pas été possible car les objectifs entre les deux régions étaient très différents et elle aurait demandé du travail supplémentaire que nous ne pouvions réaliser avec les financements existants. A savoir, la collecte des informations et des initiatives sur la gestion des eaux en Espagne, qui devait être réalisée par notre partenaire espagnole n’a pas pu être concrétisée car cet aspect du projet ne correspondait pas à leurs objectifs. C’est pourquoi, la synthèse des expériences menées dans ces deux pays n’a pas été réalisée par écrit mais lors des participations aux différents groupes de travail.

Nous avons tenté à plusieurs reprises de faire participer des espagnols, autres que nos partenaires, dans les groupes de travail mais nous avons pas réussi à les mobiliser.

IV. Méthodologie

L’OIEau a confié une partie des travaux à des intervenants extérieurs, et a rencontré plusieurs fois son partenaire espagnol (Madrid en Janvier, Merida en Février 2000, la Cazine (en Creuse) en mars 2001) pour initier des réunions de concertation avec leurs différents partenaires institutionnels dans le domaine de la gestion de l’eau. Parallèlement, l’OIEau et la Junta Extremadura se sont fréquemment contactés par téléphone et par Internet.

IV.1. Faire connaître le projet

Dès le démarrage du projet, l’OIEau a informé, par courrier, un grand nombre d’acteurs locaux sur le territoire du Massif Central ainsi que quelques institutions dans les régions d’aval. 

Cette lettre d’information avait pour objectif d’impliquer les personnes ayant un intérêt dans la gestion de l’eau, dans notre initiative et de les prévenir qu’ils pourraient être sollicités directement dans le cadre de l’élaboration du diagnostic afin de recueillir les expériences remarquables ayant permis de résoudre d’éventuels conflits d’usages.

Nous avons eu quelques dizaine de retours de personnes intéressées par la démarche et restant à notre disposition pour toute information qui nous serait utile.

Ces personnes ont été contactées lors de l’enquête réalisée dans le cadre de l’analyse bibliographique et la recherche d’information.

IV.2. Analyse bibliographique et recherche d’informations

IV.2.1. Analyse techniques des problématiques

L’OIEau a confié à l’association OGEE une analyse bibliographique sur les thèmes de l’eau comme facteur de production, l’eau comme facteur d’organisation du territoire, la gestion qualitative et quantitative de l’eau et les risques afin de mettre en évidence les conflits d’usages existants sur le territoire du Massif Central et entre les régions « têtes de bassin » et les régions aval utilisatrices d’eau.

(voir cahier des charges annexe 1)

Les tâches confiées sont :

· La collecte des données et des informations

· L’analyse des informations obtenues, en mettant en évidence les points forts et les lacunes  dans le domaine de la gestion de l’eau

· La sélection de quelques expériences ayant contribué à la résolution de conflits d’usages sur le territoire du Massif Central.

Les travaux ont été rendus en septembre 2000 (annexe 2).

IV.2.2. Analyse des aspects institutionnels de la gestion de l’eau

L’étude des aspects institutionnels de la gestion de l’eau confiée au Centre International de Droit Comparé de l’Environnement (CIDCE) a pour objectif d’identifier les pratiques institutionnelles en vigueur, les blocages actuels et leurs causes afin de formuler des propositions d’amélioration. 

(voir cahier des charges annexe 1)

Le CIDCE a étudié notamment :

· Les institutions intéressées à la gestion de l’eau

· Les obstacles juridiques à la prise en compte de la variable « eau » dans les instruments de territorialisation des politiques publiques concernant l’aménagement et/ ou la protection de l’espace

· Les relations entre la politique de l’eau et d’autres politiques

· Un exemple d’étude de sociologie administrative empirique : le fonctionnement d’un conseil départemental d’hygiène, ou l’indifférence à l’objectif de qualité des eaux

Les recommandations émises dans cette étude concernent les principes suivants :

· L’irréductibilité de la complexité

· Imposer la catégorie des principes

· La nécessité d’un organe de garantie indépendant

· S’inspirer des apports du droit international

· Préfigurer un appel d’offre de recherche interdisciplinaire sur les jeux d’acteurs autour de l’eau

Le rendu des travaux du CRIDEAU a été réalisé en mars 2001 (annexe 3).

IV.2.3. Rencontre avec les acteurs locaux 

Pour mener à bien les différentes études, de nombreux contacts ont été réalisés par les chargés d’étude auprès de quelques acteurs sur le territoire du Massif Central, en particulier auprès des personnes qui s’étaient manifestées lors de la première information.

Le chef de projet de l’OIEau a tissé, tout au long du projet, lors de rencontres organisées dans le cadre du projet, les premiers maillons d’un réseau de relations des acteurs de l’eau du Massif central.

(voir liste annexe 9).

IV.3. Elaboration d’un diagnostic participatif et des recommandations

Pour enrichir la réflexion, l’OIEau a organisé fin mars 2001, un séminaire de travail, en Creuse à la Cazine, durant 2 jours avec une quinzaine de représentants des différents acteurs de l’eau sur le Massif Central (programme et liste des participants annexe 6). Les réflexions menées pendant ces deux jours constituent une base importante pour la structure du guide de recommandations (Comptes Rendus de la Cazine annexe 6).

La technique utilisée pour animer le groupe de travail a été fondamentale pour faire émerger les idées, les recommandations et susciter des discussions entre les représentants des régions d’amont et d’aval.

La méthode consiste à faire exprimer le plus d’idées, sans censure. Ont été abordés les aspects suivants :

· 1er jour : en deux groupes distincts, d’une part des représentants de l’amont, d’autre part des représentants de l’aval pour caractériser les relations amont/aval. Les mêmes questions sont posées aux deux groupes :

· Pour vous, qu’est-ce qui caractérise l’amont ?

· Pour vous qu’est-ce qui caractérise l’aval ?

· Qu’elle est votre perception de la relation amont / aval (donner des faits, des exemples, préciser les situations difficiles auxquelles vous avez été confrontées…) ?

· Présentation des résultats en séance plénière en présence des deux groupes

· 2e jour : en atelier aléatoire, faire émerger des recommandations

· De quelles manières peut-on améliorer la relation amont / aval ? à partir des thèmes mis en évidence la veille, lister toutes les idées, les préciser, approfondir si nécessaire

· Mise en commun en séance plénière et commentaire par un observateur extérieur, sociologue, ayant assisté aux travaux des ateliers.

Les comptes-rendus des travaux ont été adressés à l’ensemble des participants dans les deux mois qui ont suivi.

En parallèle, il a été confié à un intervenant extérieur la tâche de réaliser des fiches thématiques en s’inspirant des travaux du séminaire de la Cazine, des synthèses bibliographiques, des entretiens avec quelques acteurs. Ces fiches ont servi de base à l’élaboration du guide (cahier des charges annexe 1).

Les fiches thématiques synthétiques (de 4 pages environ chacune) ont été réalisées entre mai et juin 2001 (fiches annexe 4). Elles abordent :

1. Les Caractéristiques du Massif Central 

· critères généraux : physiques, géologiques, humains, économiques, etc…

· critères liés à l’eau : physiques (hydrographiques, milieux, etc …), économiques (tourisme, eaux minérales, eaux thermales, drainages, production hydroélectrique, etc…)

2. Le Partage de la ressource

3. La Qualité de l’eau

4. Les Interférences (ou logiques) entre économies et cultures différentes

5. La Prévention des risques

6. L’Unité de la ressource (lien humain, physique)

7. L’Expression du conflit

8. L’Absence de relation 

9. L’Organisation de la gestion de l’eau sur le Massif Central

Chaque fiche comporte les parties suivantes :

· Etat des lieux / diagnostic (logique amont /aval)

· Perception des acteurs (en s’inspirant des travaux de la Cazine des 28 et 29 mars 2001)

· Outils existants

· Témoignage(s)

· Enseignements à tirer 

· Recommandations

Quelques témoignages ont été approfondis lors d’entretiens ciblés (fiches témoignages annexe 4) :

· La gestion des éclusées

· Les micro-centrales

· Le plan de gestion des étiages Isle-Dronne

· Le SAGE des Gardons

· Le lac de Vassivière.

IV.4. Elaboration du guide de recommandations

Sur la base des analyses bibliographiques, des rencontres avec les acteurs locaux et avec les partenaires espagnols, l’OIEau a élaboré un guide de recommandations (voir document annexe édité). L’objectif du guide est d’être clair attrayant pour susciter la réflexion sur la problématique des relations « amont/aval ». Les recommandations n’ont pas la prétention d’être directement utilisables sur le terrain. Elles ont pour ambition d’ouvrir des pistes de recherche et de réflexion à l’attention des responsables de projets et des instances décisionnelles.

Le guide est composé :

· D’une synthèse du projet de l’OIEau et de celui de l’Extremadure, traduite en espagnol et en anglais,

· D’une présentation de la méthodologie utilisée,

· De fiches de constats scindées en deux parties : un diagnostic objectif, page de droite (issu de l’analyse bibliographique) et un diagnostic subjectif, page de gauche (issu des perceptions des acteurs locaux),

· De recommandations issues des préoccupations et des idées des acteurs locaux, qui sont soit des grands principes soit des propositions pour une meilleure prise en compte des petits projets locaux mais qui ont néanmoins leur importance dans le cadre de la gestion de l’eau,

· Une illustration d’une des recommandations du guide : la mise en œuvre d’un « label Eau » pour les territoires des têtes de bassin,

· Une bibliographie,

· Quelques références avec les contacts de quelques personnes ressources.

IV.5. Diffusion du guide

Dans le cadre du projet, une diffusion du guide recommandations est prévue d’une part vers les institutions, d’autre part vers le grand public via Internet. Un séminaire final a donc été organisé par l’OIEau le 24 septembre 2001 à Limoges pour discuter des recommandations avec l’ensemble des acteurs concernés. Les invitations ont été adressées à quelques centaines de personnes en France (75% des invitations), en Espagne, au Portugal et en Grande Bretagne :

· les collectivités territoriales, 

· les représentants des administrations, 

· les organismes de bassin, 

· les parcs naturels régionaux, les compagnies d’aménagement, 

· les scientifiques engagés dans des actions pluridisciplinaires ou relevant des thématiques abordées dans le projet.

L’organisation du séminaire (mise en forme du programme, gestion des inscriptions, réservation des salles, des repas, gestion de la traduction…) et l’impression du guide ont été confiées à une société spécialisée en communication (Faubourg Communication à Limoges).

Un dossier de presse a été réalisé à cette occasion (annexe 7) et adressé à l’ensemble de la presse spécialisée et locale. La presse écrite et radiophonique locale a couvert l’événement.

Durant l’été, un site Internet a été ouvert par l’OIEau (www.oieau.fr/amont-aval/) pour informer sur la tenue du séminaire et faciliter les inscriptions. Plusieurs pages Web reprenaient la synthèse du projet et des recommandations, le programme du séminaire et un bulletin d’inscription. Le site va continuer à vivre afin de poursuivre la réflexion sur les relations amont / aval. Le guide de recommandations sera directement consultable en ligne à partir de janvier 2002 (annexe 8).

Dans le cadre du séminaire, l’objectif étant de discuter des recommandations, un document de séance reprenant les constats et les recommandations (document de séance, programme, dossier de presse annexe 7) a été remis au participants (liste annexe 7). 

Le guide recommandations est diffusé :

· A l’ensemble des participants au séminaire de septembre 2001

· A l’ensemble des personnes ayant participé de près ou de loin aux travaux,

· Aux partenaires du projet (institutions, financeurs),

· A toutes personnes intéressées qui en ferait la demande et sous réserve de la disponibilité du document,

· Sur Internet à partir de janvier 2002.

A ce jour, une vingtaine de personnes a sollicité l’OIEau pour avoir le guide recommandations.

V. Résultats

V.1. Constitution d’un réseau de relation

La multitude de contacts effectués depuis 18 mois a permis de sensibiliser de nombreux acteurs sur la thématique des relations « amont/aval » et nous ont fait évoluer quant à l’approche de cette relation. Du postulat de départ que ces relations sont plutôt conflictuelles et contradictoires, nos échanges nous ont permis de modifier l’angle d’approche et de définir au préalable la nature de ces relations. Il apparaît que pour les acteurs locaux, la relation « amont/aval » se caractérise ainsi :

· Interdépendance des régions pour le partage de la ressource

· Interdépendance des régions pour la qualité de l’eau

· Interdépendance des régions pour la prévention des risques d’inondation

· Un atout pour le développement des territoires traversés

· Des interférences entre des économies différentes

· L’émergence de conflits entre les régions de têtes de bassin et d’aval

· Une absence de relation et de solidarité entre les acteurs

Les différents travaux menés, et en particulier le séminaire de la Cazine, ont été des moments forts pour consolider les relations entre les représentants d’institutions et de territoires différents.

V.2. Deux guides de recommandations aux objectifs différents

V.2.1. Le guide de la Junta de Extramadura

Le guide de l’Extremadura, se veut d’être un outil d’orientation dans le cadre de la gestion intégrée de l’eau en Extremadura, s’adressant aussi bien aux gestionnaires publics, qu’aux exécutants de travaux publics et privés, et aux utilisateurs de l’eau.

Ses indications sont considérées comme complémentaires ou d’appui pour les grandes lignes de l’aménagement du territoire, et s’énoncent dans le respect et l’intégration des directives existantes dans d’autres domaines.

Le guide d’Extremadure poursuit les objectifs suivants :

· Conférer à l’eau une dimension territoriale en tant qu’élément structurant de l’aménagement du territoire

· Concevoir les milieux aquatiques comme écosystème de vie

· Garantir la satisfaction des différentes demandes en terme de qualité et de quantité

· Réduire la contamination des ressources hydriques

· Garantir un développement adéquat des écosystèmes aquatiques

· Favoriser la participation consensuelle de tous les acteurs impliqués dans la gestion et l’utilisation de l’eau

· Favoriser l’éducation autour du thème de l’eau.

Les recommandations élaborées par la région d’Extremadura sont des orientations pour améliorer la protection des ressources hydriques dans une logique de développement durable :

· Garantir le fonctionnement écologique des rivières et zones humides associées

· Protéger les eaux souterraines, en tant qu’élément stratégique pour la satisfaction des usages locaux,

· Protéger les zones humides en les prenant systématiquement en considération dans toutes les actions de gestion, de planification hydraulique et d’aménagement du territoire,

· Améliorer la gestion quantitative et qualitative des demandes en eau de manière à satisfaire tous les usages (urbains, agricoles, industriels, hydroélectriques et récréatifs), en particulier par la réduction des pertes d’eau,

· Minimiser la production de rejets polluants pour maintenir la qualité naturelle des ressources en eau en utilisant des moyens préventifs de réduction à la source ainsi que des techniques d’épuration efficaces. Assurer un suivi rigoureux de la qualité des milieux récepteurs,

· Réduire l’impact des situations de stress hydrique - inondations et sécheresses – par délimitation cartographique des zones inondables et la définition des activités compatibles, par la mise en œuvre d’un système d’alerte, et par une gestion des sols appropriée,

· Garantir l’adéquation entre les usages récréatifs et les milieux aquatiques, 

· Promouvoir la gestion participative en améliorant la coordination entre les différents acteurs de l’eau.

Diffusion du guide Extremadura :

Le guide de recommandations a fait l’objet d’illustrations et de vulgarisation afin de pourvoir l’éditer et le diffuser largement. Il a donc été diffusé dans le cadre régional à l’occasion d’une fête de l’eau régionale. 500 exemplaires ont ainsi été diffusés ainsi que des CD Rom.

L’Extremadura va réaliser une deuxième édition du guide à 2000 exemplaires afin de le diffuser plus largement dans toutes les institutions concernées (régionales et locales) ainsi que dans les établissements d’enseignement scolaires, les centres de formation professionnels, les écoles techniques et auprès des usagers.

Le guide sera également mis en ligne sur le site du conseil régional d’Extremadura pour lui donner une dimension nationale voir internationale.

Le guide coordonné par l’OIEau (voir brochure en annexe)

Le guide de recommandations se présente sous la forme d’une brochure de 64 pages, format A4, couverture en quadrichromie recto-verso, intérieur deux couleurs sur papier 115 g couché mat. Il est imprimé en 1000 exemplaires. Une traduction de la synthèse a été réalisée en anglais et en espagnol

Le guide est constitué des parties suivantes :

· Introduction

· Méthodologie d’élaboration du projet

· Guide de lecture du guide

· Caractéristiques du Massif Central en tant que régions de têtes de bassin et des régions aval

· Constats / diagnostic sur les relations « têtes de bassin / aval »

1. Le partage de la ressource en eau

2. La qualité de l’eau

3. La prévention des risques d’inondation

4. L’unité de la ressource 

5. Des interférences entre économies différentes 

6. L’émergence de conflits entre les têtes de bassin et l’aval

7. Une absence de relation et de solidarité entre acteurs

· Des recommandations pour améliorer les relations entre les régions de « têtes de bassin / aval »

R1 : Améliorer la connaissance

R2 : Adapter les structures et les outils existants

R3 : Créer de nouveaux outils

R4 : Former, informer, communiquer

R5 : Développer la concertation, la médiation

R6 : Créer de nouveaux principes de financement « solidaires »

R7 : Evaluer les actions et les programmes

R8 : Repenser les choix politiques dans une logique de développement durable

V.3. Réalisation d’un séminaire de restitution

Le séminaire « Entre les têtes de bassin et les régions aval, un mariage d’amour ou de raison ? » qui s’est déroulé le 24 septembre 2001 à Limoges avait pour ambition : 

· Présenter les recommandations élaborées dans le cadre du projet, 

· Débattre avec les participants, 

· Faire se rencontrer les acteurs des têtes de bassin et des régions d’aval, 

· Initier la réflexion sur leurs relations. 

La journée a été réalisée en traduction simultanée français-espagnol.

V.3.1. Nombre de participants et origine

Destiné à réunir les acteurs de la gestion de l’eau français et espagnols (représentants des collectivités territoriales, des administrations, des organismes de bassin, des scientifiques…), le séminaire a réuni une centaine de personnes impliquées dans la gestion ou l’utilisation de la ressource en eau, issues des régions de têtes de bassin (Limousin, Auvergne, Lot, Ardèche, Loire) et des régions d’aval (Bretagne, Rhône, Vaucluse, Centre, Charente, Loire-Atlantique). Les participants espagnols et portugais ont été absents du séminaire.

L’origine professionnelle des participants se répartit ainsi : environ 17% administrations de l’Etat (DDA, DDE, MISE, DIREN), 22% collectivités territoriales (conseils régionaux, conseils généraux, élus de communes, structures intercommunales), 5% comité de bassin et agences de l’eau, 20% établissements publics de l’Etat (Ademe, EDF…), 3% établissements publics territoriaux de bassin (EPTB), 10% de professionnels, 10% des associations (protection de la nature, consommateurs, pêche, loisir), 9% scientifiques, 5% sociétés d’économie mixte.

V.3.2. Programme

La journée ouverte par le Président du Conseil Régional du Limousin et le Préfet de Région, a été ponctuée par trois tables rondes :

· Comment optimiser le partage de la ressource ?

· Comment renforcer les atouts ?

· Comment transformer les contraintes subies en devoirs compris et acceptés ?

Pour chaque table ronde, le thème a été introduit par les acteurs locaux avec des exemples de terrain, puis les recommandations s’y afférent ont été présentées pour être discutées. Le temps de débat a été trop court pour enrichir les recommandations car les intervenants étaient nombreux et riches d’informations à transmettre.

Cependant, le séminaire a rempli plusieurs des objectifs qu’il s’était fixés, à savoir : diffuser les recommandations, faire se rencontrer les acteurs du Massif Central et ceux de l’aval, initier la réflexion sur le thème des relations entre « amont et aval ».

VI. Réalisation d’un site Internet

Un site Internet (http://www.oieau.fr/amont-aval/) a été créé en août 2001 avec pour vocation d’informer les acteurs de l’eau du projet de guide ainsi que la tenue du séminaire. 

Le site offre la possibilité de consulter le guide de recommandations à partir de janvier 2002. Le site est traduit, en partie, en espagnol et en anglais.

VII. Les suites du projet

A ce jour de nombreux contacts continuent à se nouer sur la problématique mise à jour dans le cadre de ce projet. De nombreuses demandes du guide préfigurent que la réflexion est bien engagée et qu’il a suscité des attentes.

Par ailleurs, l’OIEau a déposé une demande de financement auprès de la DATAR Massif Central et des régions du Limousin et d’Auvergne pour mettre en œuvre un « label Eau » pour les territoires des têtes de bassin, illustration d’une des recommandations du guide. La première année de mise en œuvre, expérimentale, devrait déboucher sur un projet Interreg III et concernerait les « têtes de bassin » d’Europe.

L’objectif de ce « label » est de valoriser et de reconnaître les efforts des communes des têtes de bassin qui œuvrent pour améliorer la gestion de l’eau. Des contacts sont en cours avec des régions espagnoles de têtes de bassin.

VIII. Etat financier récapitulatif

VIII.1. Plan de financement du projet en France : Rappel

En Euros

FEDER
Contreparties nationales
Total


Total
Admin. Centrale
Admin. Régionale
Autofinan-cement


57 000
57 000
23 500
23 500
10 000
114 000

VIII.2. Etat des paiements

FEDER
Contreparties nationales
Total


Total
Admin. Centrale
Admin. Régionale
Autofinan-cement


39 900
27 851
A venir
17 851
10 000
67 751

NB. 

· Le Conseil Régional du Limousin versera le solde soit 5 945 euros sur présentation du rapport final (janvier 2002)

· L’Etat (FNADT) doit verser la totalité de sa participation (23 000 euros).

VIII.3. Récapitulatif des dépenses (détail et pièces justificatives rapport financier final)

Total des dépenses réalisées (30 septembre 2001) :
115 000 euros

Dépenses contractualisées :
114 000 euros

Subvention FEDER (50% du coût du projet)
57 000 euros

Avance FEDER (20%) reçue au démarrage
11 400 euros

Acompte FEDER (50%) reçue 29/11/01
28 500 euros

Reste à payer (part FEDER)
17 100 euros

Fait à Limoges, le 20/12/01

Dominique Preux

Directeur du Service National d’Information 

et de Documentation sur l’Eau

Office International de l’Eau

IX. Annexes techniques

IX.1. Annexe 1 : Cahier des charges des études

IX.2. Annexe 2 : Etude OGEE

IX.3. Annexe 3 : Etude CIDCE

IX.4. Annexe 4 : Fiches thématiques et illustrations

IX.5. Annexe 5 : Rapport de mission, sociologue

IX.6. Annexe 6 : Comptes rendus du séminaire de la Cazine – mars 2001

IX.7. Annexe 7 : Séminaire final de septembre 2001

IX.8. Annexe 8 : le site Internet

IX.9. Annexe 9 : Organismes contactés dans le cadre du projet

X. Rapport financier final

X.1. Etat récapitulatif financier

X.2. Moyens humains de l’OIEau

X.3. Pièces justificatives

X.4. Etat récapitulatif certifié des sommes encaissées au titre des autres cofinancements
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